JOURNEES MONDIALES “EXPULSIONS ZERO”: 
REPUBLIQUE DOMINICAINE


Les organisations membres de l’Alliance Internationale des Habitants (IAI) en République Dominicaine (CODECOC, CUP, UPROBRISAS, CLUB HÁBITAT, JUNTA DE VECINOS LOS ANGELES DE VILLA ESFUERZO y COMITÉ DE DESARROLLO DEL TAMARINDO) et COPADEBA, COLECTIVO, ACOPRO, MCCU, CES, CIUDAD ALTERNATIVA, entre autres, toutes membres de l’Espace de Coordination Urbain Populaire, ont déclaré le mois d’octobre 2005 mois de l’”Eviction Zéro,” dans le but de:
1. Approfondir le débat sur le projet de loi sur la titularisation de terres en milieu urbain, inclus à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, le 21 septembre 2005;
2. Consolider la Table de Concertation comme espace de discussion entre les différents acteurs sur les thèmes de l’urgence de la titularisation des terres et de l’arrêt des évictions;
3. Mettre fin aux expulsions forcées;
4. Elaborer et présenter de nouvelles propositions visant la protection du droit à un logement décent, sans évictions; et
5. Développer des actions concrètes en faveur du droit à un logement décent, et à l’encontre des expulsions. 

Activités centrals

1. Assemblées et journées de sensibilisation ouvertes dans les communautés;
2. Le 3 octobre, rassemblement dans le quartier de Villa Esfuerzo pour célébrer la Journée Mondiale du Logement;
3. Le 12 octobre, Journée Continentale des Exclus(es), rassemblement devant l’Assemblée Nationale en faveur de l’approbation de la loi sur la titularisation des terres.
4. Le 30 octobre, assemblée pré-constituante de la Coopérative pour la Production Sociale de l’Habitat et du Logement (COOPHÁBITAT), grâce à laquelle les habitants pourront acquérir le terrain sur lequel ils vivent, construire ou améliorer leur logement, développer des projets collectifs d’habitations, et mettre en service un Fond Populaire pour le Logement et la Terre.
 
Commentaire sur le développement des activités
 
Les activités planifiées se dérouleront avec succès, d’autant qu’elles ont été diffusées par les divers moyens de communication. Y participeront également les personnalités officielles de l’Etat, représentant le gouvernement central et les autorités municipales.

Actions contondantes
L’un des objectifs fondamentaux, pour le mois d’octobre, est d’empêcher l’éviction du “Parque del Este.” Une surveillance permanente a été mise en place dans le quartier, et malgré la destruction de trois logements, une grande partie du secteur continue de faire front aux expulsions, ce qui prouve le succès de la campagne, aux yeux des organisations impliquées, telles que CLUB HÁBITAT.
 
Les évictions se poursuivent, la résistance aussi
 
Bien que l’on puisse considérer que les Journées “Eviction Zéro” ont produit un impact important en République Dominicaine, elles n’ont pas réussi à mettre fin aux évictions. Dès le mois de novembre, on assistait à plusieurs évictions, précisément aux kilomètres 13 et 14 de l’autoroute Las Américas, sur le bord de mer, qui se sont soldées par la mort de trois personnes et la destruction de dizaines de maisons. Le mois de novembre se termine sur un constat amer: une expulsion forcée qui coûta la vie au mineur Jorge González Polonia. L’intervention ordonnée par le Procureur de l’Etat, Dr. Nelson Montás, et exécutée le 25 novembre par le Colonel de Police Nationale Rafael Aquino Lluberes, visait de façon évidente l’assassinat du leader communautaire Soler Pérez, President de l’Union pour le Développement de Brisas del Este (UPROBRISA).
 
CONTINUATION DU PROCESSUS

Sur le plan national:
1. Poursuivre la mobilisation pour l’arrêt immédiat des expulsions, en jouant à la fois sur la pression populaire, la pression politique, et le dialogue bildeo, dans le cadre de la Table de Concertation populaire en faveur de l’approbation de la Loi sur la Titularisation des Terres en Milieu Urbain.
2. Profiter des élections législatives et municipales, qui se dérouleront le 16 mai 2006, pour présenter aux candidats aux postes de sénateurs, députés, syndics et gouverneurs une proposition de compromis, qui comprend les points suivants: 
2.1 Déclarer que les municipalités “ne recoureront pas aux expulsions” et élaboreront une liste de
      “bonnes pratiques pour la mise en application des DESC et du droit à un logement décent.”
2.2 Engagement à voter la Loi sur la Titularisation des Terres en Milieu Urbain, proposée par L’Espace
      de Coordination Urbain Populaire.
2.3 Engagement à soutenir la création du Fond Populaire pour le Logement et la Terre, qui offre aux plus pauvres la sécurité du logement et de la terre, et qui leur permet de construire ou d’améliorer leur habitation; En se référant, pour ce faire, la proposition formulée par le Président Leonel Fernández lors du Sommet Iberoaméricain, d’”échanger la dette externe contre les objectifs du Millénium,” (Objectif 7, alinéa 11).
2.4 Compromiso con la Mesa de Diálogo y Titulación.
3. Solution définitive pour les familles de Villa Esfuerzo et Parque del Este.
4. Nouvelle mission de l’AGFE pour le pays, et une du Rapporteur officiel sur le Droit au logement.
 
Sur le plan international:
 
1. Mise en place du Système International d’Alerte contre les Expulsions.
2. Création du Fond Populaire pour le Logement et la terre et de l’Université Populaire Urbaine.
3. Rassemblement international des Mouvements Sociaux lors des rencontres de Vancouver et du FUM.
